Déclaration liminaire du SE-UNSA - Jeudi 17 mars 2011.

Monsieur le Directeur, Mesdames et Messieurs les représentants de l’administration,

Alors que les opérations de changement de département viennent de s’achever, nous n’avons toujours pas été, malgré nos demandes réitérées, destinataires du bilan de l’année 2010. En termes de dialogue social, nous le dénonçons. Permettez-nous de nous interroger sur les motifs que cache ce manque de transparence.

Le SE-UNSA réitère sa demande sur les points suivants :

1. Le calibrage des départements : à quel niveau, sur quelles bases sont décidés les seuils d’entrées et sorties ? Une fois de plus nous souhaiterions être destinataires de ces chiffres avant les opérations.
2. La gestion de l’attribution des 500 points : des directives sont-elles données aux inspections académiques afin de ne pas dépasser des seuils ? D’après les remontées de terrain, il semblerait que ce soit la pratique ici ou là. Combien de collègues ont bénéficié de cette bonification ?
3. La reconnaissance  de la difficulté sociale : depuis que celle-ci n’est plus prise en compte  dans les priorités de la circulaire mobilité, de nombreuses situations douloureuses se retrouvent sans issue favorable. Quelles solutions proposez-vous maintenant ?
Pour le SE-UNSA, les collègues ont droit à une mobilité choisie, à une gestion humaine qualitative et non seulement quantitative. Au lendemain des résultats des mutations, trop de collègues, en situation de rapprochement de conjoint, se trouvent dans la détresse sans comprendre leur échec.  C’est pourquoi vous seront remis  les premiers courriers de collègues n’ayant pas obtenu satisfaction. Nous vous demandons, dans le cadre du droit à l’information que peut exiger tout fonctionnaire de son ministère de tutelle, de bien vouloir répondre à leurs diverses interrogations
En conséquence, nous exigeons la lisibilité et la transparence. Nous défendons une meilleure prise en compte de toutes les situations individuelles. Nous voulons voir évoluer les règles afin qu’elles considèrent équitablement la totalité des situations dans leur diversité. 
Par ailleurs, les conditions de travail se détériorent : les carrières s’allongent, la pénibilité augmente, le droit à mutation se dégrade ; et ce, dans un contexte budgétaire où l’économie est érigée en dogme. Aussi, dans le cadre du collectif « un pays, une école, notre avenir », le SE-UNSA appelle les citoyens à manifester leur indignation partout en France ce samedi 19 mars.
